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Seul l’usage du Code de commerce est autorisé.

Le code peut éventuellement être surligné et assorti de marque-pages, mais il ne comporte aucune annotation manuscrite.

Les candidats traitent, au choix, l’un des deux sujets suivants.

*

Premier sujet : dissertation

L’unanimité en droit des sociétés.

*


T.S.V.P.

Second sujet : exercice pratique

La société LifeO est une société anonyme au capital de 600.000 euros divisé en 6.000 actions. Elle est composée de deux groupes d’actionnaires : le premier groupe – appelé « Groupe Martin » – rassemble Arthur, Estelle, Léonie et Suzon Martin, lesquels détiennent chacun 950 actions ; le second groupe – appelé « Groupe Dupont » – réunit Alphonse, Eléonore, Lucien et Savinien Dupont, qui détiennent chacun 550 actions. La société est dirigée par Arthur Martin et son objet statutaire ainsi rédigé : « Toutes opérations de fabrication, commercialisation, recherche et développement dans le domaine de la thérapie génique ». Ses statuts comportent en outre une clause aux termes de laquelle les contrats d’un montant supérieur à 50.000 euros doivent être autorisés par l’assemblée générale des actionnaires.

1. (12 points) Les coûts de recherche et développement liés à la thérapie génique neurologique sont devenus tels que la société envisage de recentrer son activité sur la thérapie génique oncologique et de se séparer de tout ce qui concerne la thérapie génique neurologique, en faisant apport de cette branche d’activité à la société anonyme NeuroX, en avance dans ce domaine. Les deux sociétés se sont rapprochées à cette fin et sont convenues de placer cette opération sous le régime de la scission, qu’elles estiment être le plus favorable. Le Groupe Martin soutient ce projet, auquel le Groupe Dupont est cependant opposé, les membres de ce dernier groupe craignant que leurs intérêts personnels ne soient compromis par l’opération projetée.

Ils vous demandent s’il serait possible pour eux d’agir en justice pour demander, dans un premier temps, une expertise destinée à leur fournir des précisions sur l’opération projetée.

Craignant néanmoins que cette méfiance ne se transforme en opposition, Arthur Martin vous interroge dès à présent sur le point de savoir s’il serait possible de surmonter une telle résistance au projet envisagé, dans l’hypothèse où les membres du Groupe Dupont refuseraient de voter en sa faveur lors de l’assemblée qui devrait se réunir à cet effet.

Enfin, la société canadienne RVX, qui fournit des lots de vecteurs rétroviraux à la société LifeO pour son activité de thérapie génique oncologique, vous demande si elle a des motifs de redouter l’opération envisagée.

2. (4 points) Lucien et Savinien Dupont ont eu par ailleurs connaissance d’un contrat conclu entre Arthur Martin, agissant en qualité de directeur général de la société LifeO, et la société belge HealthY. Aux termes de ce contrat, dont les autres associés n’avaient alors pas été avisés, la société LifeO s’engageait à concéder à la société HealthY une licence de brevet d’un procédé de séquençage génétique pour une redevance annuelle d’un montant de 100.000 euros, faible au regard de l’avantage procuré. Les termes de ce contrat n’ayant pas été respectés, la société HealthY s’est adressée à la société LifeO pour obtenir le versement de la somme de 150.000 euros prévue à titre de clause pénale. Arthur Martin est embêté. Il l’est d’autant plus qu’avertis de cette demande, Lucien et Savinien Dupont lui affirment que la société LifeO ne saurait être engagée par ce contrat et, qu’à supposer qu’elle le soit, ils agiraient en responsabilité contre lui pour obtenir réparation du préjudice subi par la société.

Arthur Martin vous interroge sur l’affirmation de Lucien et Savinien Dupont et l’éventualité de voir sa responsabilité engagée.

3. (4 points) La société LifeO a par ailleurs une participation dans une filiale, la société à responsabilité LifeOPrime, au sein de laquelle le gérant désigné, Théophile Paimpon, avait décidé une libération complète des apports en numéraire dans les douze mois suivant leur souscription. Un an et demi plus tard, Gilbert Durand, associé de la société, refuse toujours de libérer les sommes restant à verser sur le montant des parts souscrites, mais prétend néanmoins participer à la prochaine assemblée appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, au cours de laquelle il entend remettre en cause la gestion de la société. Il vous interroge sur ses chances de pouvoirs y participer.

Quant à Clémence Rapin, usufruitière de parts sociales de la société LifeOPrime, elle vous demande si elle pourra assister à cette même assemblée, alors que les statuts de la société prévoient une suppression du droit de vote pour tout associé usufruitier de parts sociales.

